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OBJET 

 

Le Réaménagement de l’infirmerie a pour objet l’ensemble des travaux de tous les corps d’état 
nécessaires aux travaux de mise aux normes + la création des rampes pour accesibilité à mobilité réduite 

pour l’établissement scolaire Collège Marcelle Goulette.       

 

0.1.1. DESCRIPTION DE L’OPERATION 

 

L’opération consiste en 4 interventions majeures :  

− Mise aux normes en électricité et plomberie avec la création d’une liaison chaude.   

− Création des rampes PMR pour l’accessibilité et la mise en place de bureau  (,infirmerie, salle 
psychologue, salle assistante social ).  

− Reprise et mise aux normes des sanitaires.  

− Remise en état des pièces existant et changement des menuiseries. 

  

0.1.2. SITUATION DE L’OPERATION 

 

Les travaux se situent Piton Saint-leu à proximité de la zone Le Portail.  

 

0.1.3. INTERVENANTS 

 

DESIGNATIONS NOM Coordonnées 

MAITRE D’OUVRAGE Collège Marcel Goulette 2, rue Julien Dupont BP 10 
97424 Piton St-Leu 

 

MAITRE D’ŒUVRE 
 
 
 
 

HOME CONTRACTANT GENERAL  
 
 
 
 

62 RUE ADRIEN LAGOURGUE 97424 
LE PITON SAINT-LEU 
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0.1.4. DECOMPOSITION DES LOTS 

 

La présente opération se décompose en Lots : 

 

▪ LOT 00 : GENERALITES 
 
▪ LOT 01.A : DEMOLITION  
▪ LOT 01.B : GROS-ŒUVRE  

 
▪ LOT 02 : CLOISONS 
▪ LOT 03 : FAUX-PLAFONDS 
▪ LOT 04 : REVETEMENTS DE SOL DURS 
▪ LOT 05 : PEINTURE 
▪ LOT 06 : MENUISERIES BOIS  
▪ LOT 07 : ELECTRICITE  
▪ LOT 08 : PLOMBERIE   

 

 

0.1.5. OBSERVATIONS CONCERNANT LE CCTP 

 

Le CCTP a pour but d’informer l'entrepreneur sur la nature des travaux à réaliser.  

Les indications n'ont pas un caractère limitatif. Dans le cadre du marché forfaitaire arrêté, l'entrepreneur 
doit la totalité des travaux nécessaires à l'achèvement complet des ouvrages et au fonctionnement parfait 
des équipements sans exception, ni réserve, sont également indispensables, ceux satisfaisant aux 
exigences de la réglementation en vigueur, même si le CCTP ne les décrit pas ou si les indications (cotes 
ou autres) portées au CCTP ou aux documents graphiques doivent, pour atteindre ce résultat, présenter 
des modifications.  Le CCTP et les documents graphiques se complètent réciproquement.  

L'entrepreneur devra donc réaliser les travaux indispensables à l'achèvement des ouvrages en accord 
avec le Maître d'Oeuvre. L'entrepreneur est tenu de d'informer par écrit la Maîtrise d'œuvre, toutes 
difficultés d'interprétation ou toutes discordances éventuellement rencontrées entre le CCTP et les 
documents graphiques d'une part, entre ces mêmes documents et les prescriptions des règlements ou 
particularités des ouvrages à exécuter d'autre part (discordances pouvant nuire à leur parfaite réalisation).  

Les ouvrages pour lesquels certaines dispositions des documents graphiques et du CCTP pourraient 
soulever des divergences d'interprétations d'ordre technique ou architectural, seraient exécutés 
conformément aux décisions de la Maîtrise d'oeuvre sans entraîner de modifications du prix global 
forfaitaire du marché. Tout ouvrage propre aux documents graphiques et non décrit dans le présent CCTP 
est formellement dû et vice-versa. L'entrepreneur a pour obligation d'étudier et de lire, dans son 
intégralité, le CCTP et l'ensemble des documents du dossier. 
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0.1.6. VERIFICATION DES COTES 

 

Pour l'exécution des travaux, aucune mesure ne devra être prise à l'échelle métrique sur les documents.  
Avant tout début d'exécution, l'entrepreneur sera tenu de vérifier toutes les cotes  portées sur les plans 
et de s'assurer de leurs concordances entre les différents niveaux et le CCTP, de se garantir sur place 
de la possibilité de respecter les cotes données et de signaler à la maîtrise d'œuvre, erreurs ou omissions 
qui pourraient être constatées.  

De la même façon, il signalera les dispositions qui ne lui paraîtraient pas en rapport avec la solidité, la 
conservation ou l'usage auquel les ouvrages sont destinés. S'il y a lieu, la Maîtrise d'œuvre examinera 
les mises au point ou rectifications nécessaires. L'entrepreneur ne pourra, en aucun cas, modifier de son 
propre gré, le projet. Les dimensionnements portés sur les documents graphiques ne devront être 
changés sans l'accord de la Maîtrise d'œuvre que cette modification soit nécessitée par une erreur de 
dimensionnement primitif, une mise au point ultérieure ou par une variante proposée par l'entrepreneur. 

 

0.1.7. OUVRAGES IMPLICITEMENT COMPRIS 

 

Le CCTP de chacun des lots définit les ouvrages et les prestations dus par l'entrepreneur dans le cadre 
du lot considéré. La mention "fourniture et mise en œuvre de ..." et la mention "dû au titre du présent lot" 
seront implicitement sous-entendue en l'absence de toute mention contraire.  L'entrepreneur doit à sa 

charge et à ses frais tous les ouvrages et prestations nécessaires au complet achèvement de l'ouvrage. 

 

PRISE DE CONNAISSANCE DU PROJET 

 

0.1.8. VERIFICATION DES PIECES ECRITES  

 

Tout entrepreneur admet sa parfaite connaissance du projet par le seul fait de soumissionner. Non 
seulement il doit connaître les pièces contractuelles de son propre corps d'état, mais également tous les 
documents ayant une incidence sur son propre lot.  

Après examen, il doit nécessairement signaler à la Maîtrise d'oeuvre tout élément susceptible d'avoir une 
influence sur l'établissement du projet définitif, faute de quoi il sera réputé s'être engagé à subvenir à 
toutes prestations de son domaine d'activité, obligatoires à la perfection de l'achèvement de l'oeuvre 
même si celles-ci ne sont pas explicitement décrites ou dessinées. Il doit proposer également, en temps 
utile, à la Maîtrise d'oeuvre toutes modifications aux dispositions du projet qui permettraient d'améliorer 
la qualité des travaux de sa profession ou de l'ensemble du bâtiment, sans que le prix forfaitaire soit 
modifié par une augmentation.  

Dans le cas où les clauses du devis descriptif différeraient aux plans, notamment dans la spécification 
des dimensions, l'entrepreneur sera nécessairement tenu d'envisager la solution la plus onéreuse. Il ne 
pourra prétendre à aucun supplément en s'appuyant sur le fait que des ouvrages mentionnés sur les 
plans et sur le CCTP pourraient se présenter inexacts, incomplets ou contradictoires après la remise de 
son offre. 
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CONNAISSANCE DES LIEUX 

 

Les entrepreneurs sont réputés, par le fait d'avoir remis leur offre : 

▪ s'être rendus sur les lieux où doivent être réalisés les travaux ; 
▪ avoir pris parfaite connaissance de la nature et de l'emplacement de ces lieux et des conditions générales 

et particulières qui y sont attachées ; 
▪ avoir pris connaissance des possibilités d'accès, d'installation de chantier, de stockage, de matériaux, 

etc., des disponibilités en eau, en énergie électrique, etc. ; 
▪ avoir pris tous renseignements concernant d'éventuelles servitudes ou obligations. 

 

En résumé, les entrepreneurs sont réputés avoir pris connaissance parfaite des lieux et de toutes les 
conditions pouvant en quelque manière que ce soit avoir une influence sur l'exécution et les délais, ainsi 
que sur la qualité et les prix des ouvrages à réaliser. 

Aucun entrepreneur ne pourra donc arguer d'ignorances quelconques à ce sujet pour prétendre à des 
suppléments de prix, ou à des prolongations de délais. 

 

0.1.9. PRISE DE POSSESSION DU SITE 

 

L'entrepreneur du lot Gros-œuvre prendra possession du chantier dans l'état ou il se trouve. Des constats 
contradictoires pourront être établis sous forme de constat par huissier concernant les états des existants 
et les ouvrages avoisinants (mitoyens ou riverains et publics ou privés), ce suivant les directives de la 
Maîtrise d'œuvre et/ou du Maître d'Ouvrage. Les frais afférents à cette procédure seront à la charge de 
ce lot. Ces constats seront effectués avant le démarrage des travaux et après leur achèvement. Les frais 
relatifs aux honoraires de l'huissier, à la reproduction et à la diffusion des constats sont à la charge du 
Maître d'Ouvrage. 

 

0.1.10. DEMARCHES AUPRES DES SERVICES PUBLICS 

 

Il appartiendra aux différents entrepreneurs d'effectuer, en temps utile, toutes démarches et toutes 
demandes auprès des services publics, services locaux ou autres, pour obtenir toutes autorisations, 
instructions, accords, etc. nécessaires à la réalisation des travaux. 

Il a à sa charge tous les frais en résultant. 

Copies de toutes correspondances et autres documents relatifs à ces demandes et démarches devront 
être transmises au maître de l'ouvrage et au maître d'œuvre. 
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0.1.11. OBLIGATION DES RESULTATS 

 

L'Entrepreneur exécute, comme étant inclus dans son prix, tous les travaux nécessaires au parfait 
achèvement des ouvrages complets de la description des ouvrages, dans le respect de l'obligation de 
résultat défini dans le présent dossier, et en coordination avec l'ensemble des entreprises titulaires des 
marchés dont les ouvrages viennent en interface avec les ouvrages décrits ci-après. 

L'obligation de résultat est définie par le présent document. 

 

ETUDES PRÉPARATOIRES 

 

0.1.12. ETUDE DE SOL 

 

 

0.1.13. DOCUMENTS TECHNIQUES A OBSERVER 

 

Durant la période de préparation, l'entrepreneur doit établir et soumettre à la Maîtrise d'œuvre, toutes les 
études spéciales nécessaires au bon déroulement des travaux et les communiquer, après approbation, 
s'il y avait utilité, aux autres entreprises. 

 

DOCUMENTS À FOURNIR PAR L'ENTREPRENEUR 

 

0.1.14. A LA REMISE DES OFFRES  

 

L'entrepreneur joint à son offre la documentation complète et les fiches techniques détaillées des 
matériaux et fabrications proposés répondant aux spécifications du présent document. 

 

0.1.15. PENDANT LA PERIODE DE PREPARATION  

 

Pendant la période de préparation et avant tout commencement d'exécution, l'ensemble des documents 
établis par l'Entrepreneur est soumis à l'avis du Maître d'oeuvre. Le visa du Maître d'oeuvre n'enlève pas 
à l'Entrepreneur la responsabilité de la conformité des ouvrages aux plans du marché.  
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0.1.16. ETABLISSEMENT DES PLANS D’EXECUTION  

 

La Maîtrise d'œuvre définit les principes fonctionnels des ouvrages, les plans d'exécution sont à la charge 
de l'entrepreneur. L'entrepreneur établit à ses frais tous les plans des ouvrages y compris les plans dits 
d'atelier et de chantier (façonnage et fabrication) avec les nomenclatures correspondantes, les notes de 
calculs, les détails et épures, les caractéristiques des matériels proposés, tous documents indispensables 
à la parfaite définition et exécution des ouvrages et à la mise en œuvre coordonnée de l'ensemble des 
ouvrages impliqués. 

 

0.1.17. AVANT LA RECEPTION  

 

Les plans et autres documents conformes à l'exécution, ainsi que les notices d'exploitation et les contrats 
de maintenance, sont remis au Maître d'œuvre par l'Entrepreneur. 

 

0.1.18. MODIFICATIONS EN COURS DE TRAVAUX 

 

Les différences plus ou moins légères de cotations, modifications dues à des mises au point ou découlant 
des besoins de mise en œuvre, etc, ne pourront en aucun cas, être considérées comme ouvrant droit à 
demande de supplément. Si avant exécution, des modifications d'implantation, de distribution, de 
parcours, de canalisations, sont jugées nécessaires pour des raisons techniques ou si elles découlent 
des besoins de mise en œuvre, elles ne pourront, également, prétendre à supplément. L'exécution des 
ouvrages respectera rigoureusement les indications des documents d'exécution approuvés. 

 

0.1.19. ABONNEMENTS CONCESSIONNAIRES 

 

L'entrepreneur a pour obligation de se rapprocher de tous les services intéressés et d'obtenir tous les 
renseignements nécessaires à l'exécution de ses travaux. L'entrepreneur fera son affaire des demandes, 
installations, déposes, etc, de tous les branchements de chantier qui seraient nécessités par l'exécution 
de son contrat et celui des autres corps d'état. 
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TEXTES RÉGLEMENTAIRES ET NORMES 

 

0.1.20. LES REGLES DE L 'ART 
0.1.20.1. Qualité des matériaux  

 

Sauf dérogations apportées par le Descriptif, tous les matériaux sont de première qualité, mis en œuvre 
suivant les règles de l'Art. L'entrepreneur est tenu de produire, à la demande du Maître d'œuvre, toutes 
justifications sur la provenance et la qualité des matériaux. 

 

0.1.20.2. Documents techniques unifiés  

 

L'entrepreneur, par le fait de soumissionner, devra se conformer aux textes des Documents Techniques 
Unifiés français. Toutes dérogations devront faire l'objet d'un accord du Maître d'Ouvrage et de la Maîtrise 
d'oeuvre. La valeur de ces textes sera la date de délivrance du permis de construire. 

 

0.1.20.3. Les cahiers des clauses techniques générales  

 

L'entrepreneur devra respecter les fascicules du Cahier des Clauses Techniques Générales  (CCTP), 
Les normes françaises 

 

L'entrepreneur devra respecter les normes françaises pour l'exécution de ses ouvrages et chaque 
matériau faisant référence à une de ces normes devra être estampillé. 

 

0.1.20.4. Les Codes et Règlements 

 

Les Codes et règlements à observer pour l'exécution des ouvrages, seront ceux normalement utilisés par 
la profession et plus particulièrement : 

 

▪ Le code de l'Urbanisme  
▪ Le code de la construction et de l'habitation 
▪ Les Normes Françaises (NF) et Européennes (EN)  homologuée  
▪ Les Cahiers des Charges des DTU (Documents Techniques Unifiés) et de leurs additifs 

publiés par le CSTB avec les différentes mises à jour et annexes 
▪ Les Cahiers des Clauses Spéciales des DTU, les règles des D.T.U.  
▪ Documents techniques COPREC 
▪ Les lois, décrets, arrêtés, circulaires et recommandations intéressant la construction  
▪ Le code du travail 
▪ Les règlements de sécurité 
▪ Les réglementations incendie  
▪ La note de sécurité 
▪ Les prescriptions de la santé publique 
▪ La réglementation d’accessibilité handicapés 
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▪ Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés privés. 

 
  
Les procédés et matériaux non traditionnels, non régis par les documents de référence cités ci-dessus 
doivent obligatoirement, lorsque ceux-ci sont instruits et prononcés par un groupe spécialisé du CSTB, 
posséder un Avis Technique ou un ATEX ("Appréciation Technique d'Expérimentation" pour les produits 
récents). 

 

IMPLANTATIONS 

 

0.1.21. IMPLANTATION DES BATIMENTS 

 

L'entrepreneur titulaire du marché a, à sa charge, les tracés d'implantation des ouvrages qui seront 
dressés par un géomètre. L'implantation générale sera matérialisée par des piquets indiquant les 
alignements et les niveaux. A partir de cette implantation, l'entrepreneur effectuera les implantations de 
détail matérialisées par des chaises et des piquets. Il procurera à la demande de la Maîtrise d'œuvre les 
traits, axes et repères d'implantation nécessaires. 

L'entrepreneur établira un plan de piquetage sur lequel sera portée la position des piquets ; le fond de ce 
plan pourra être le plan général d'implantation visé ci-dessus. 

L'entrepreneur sera seul responsable des piquetages complémentaires. 

Dans le cadre des piquetages ci-dessus, l'entrepreneur aura à implanter ses propres ouvrages. 

L'entrepreneur supportera les frais résultant de cette implantation (y compris honoraires du géomètre). 
L'entrepreneur assumera la responsabilité ainsi que les conséquences de toutes erreurs d'implantation 
ou de nivellement, quelle qu'en soit la nature. 

 

0.1.22. TRAITS DE NIVEAU 

 

Au fur et à mesure de l'avancement de la construction, l'entrepreneur de gros œuvre devra, à ses frais : 

 

▪ porter, à l'extérieur sur les façades, le niveau + 1,00 m fini du premier niveau ; 
▪ porter, à l'intérieur sur les murs et cloisons bruts et après l'exécution des enduits, le niveau 

+ 1,00 m fini au-dessus de tous les planchers, et ce autant de fois qu'il sera nécessaire et à 
tous les emplacements nécessaires aux autres corps d'état. 

 

Il est bien spécifié que ces traits de niveau seront à tracer par le gros œuvre également après exécution 
des enduits plâtre ou enduits minces exécutés par d'autres corps d'état. 

 

 

 



Mise aux normes L’infirmerie Collège Marcelle Goulette - CCTP DCE 

Lot 00 Généralités 

 

Page 12                                     OCTOBRE 2020 

 

0.1.23. TRACE DE DISTRIBUTIONS INTERIEURES 

 

Le tracé de l'implantation des cloisons intérieures sera à la charge de l'entrepreneur titulaire de la 
réalisation de celles-ci. 

 

COORDINATION TECHNIQUE 

 

0.1.24. RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 

 

L'entrepreneur doit fournir, en temps utile, les précisions relatives à ses ouvrages, en particulier : 

niveaux d'arases et nus bruts, 

▪ emplacements et définitions de surcharges spéciales, 
▪ emplacements des canalisations, gaines, tuyauteries, etc... 
 

 

0.1.25. PLAN D'ORGANISATION DE CHANTIER 

 

L'entrepreneur a, à sa charge, l'établissement du plan d'organisation du chantier. Ce plan est établi en 
accord avec les différentes entreprises et comportera : 

 

▪ les dispositions d'accès, de voiries provisoires, parkings, etc, 
▪ les emplacements des engins de levage, bétonnières, aires de coffrage et de ferraillage, 

dépôts de matériaux, de gravois, 
▪ les emplacements des stockages ainsi que tous les locaux d'hygiène, les emplacements de 

stockage de terre.  

 

Ce plan est soumis à l'agrément du Maître d'œuvre et signé par toutes les entreprises. 

 

0.1.26. ESSAIS COPREC 

 

En vue de la qualité des matériaux, tous les essais obligatoires visés aux CCTP, et demandés par le 
bureau de contrôle éventuel ou l'architecte seront dus par les entrepreneurs. Tout entrepreneur doit 
satisfaire aux essais complémentaires que la Maîtrise d'œuvre lui demanderait durant l'exécution des 
travaux ou même après. D'autre part, les entrepreneurs devront effectuer les essais COPREC N°1 avant 
la réception des travaux et le résultat devra faire l'objet d'un procès-verbal rédigé selon l'annexe COPREC 
N°2. 
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0.1.27. PILOTAGE PROPRE A L’ENTREPRISE 

 

L'entrepreneur coordonnera toutes les actions et assurera toutes les mises au point nécessaires à 
l'harmonisation et à la perfection de ses ouvrages. Il recherchera toutes indications qui lui sont utiles à 
l'adaptation de ses ouvrages et fournitures. Il réalisera les travaux préparatoires indispensables. Les 
conditions imposées à l'entrepreneur devront être respectées, notamment les prévisions d'exécution, les 
impératifs de fourniture et de mise en oeuvre. Toute insuffisance à ces dispositions sera supportée 
financièrement par l'entrepreneur. 

 

0.1.28. BUREAU DE CONTROLE 

 

A définir 

 

MISE EN OEUVRE DES MATÉRIAUX 

 

0.1.29. REGLE DE CONSTRUCTION GENERALE 

 

Tous les travaux devront être exécutés selon les règles de l'art avec toute la perfection possible et selon 
les meilleures techniques et pratiques en usage. 

À ce sujet, il est formellement précisé aux entreprises qu'il leur sera exigé un travail absolument parfait 
et répondant en tous points aux règles de l'art et qu'il ne sera accordé aucune plus-value pour obtenir ce 
résultat, quelles que soient les difficultés rencontrées et les raisons invoquées. 

La démolition de tous travaux reconnus défectueux par le maître d'œuvre et leur réfection jusqu'à 
satisfaction totale seront implicitement à la charge de l'entrepreneur, de même que tous frais de réfection 
des dégâts éventuels causés aux ouvrages des autres corps d'état, et aucune prolongation de délai ne 
sera accordée. 

Tous les matériaux, éléments et articles fabriqués " non traditionnels " devront toujours être mis en œuvre 
conformément aux prescriptions de l'Avis Technique. 

 

 

0.1.30. RESPONSABILITE DE L’ENTREPRENEUR 

 

L'entrepreneur étant responsable de la fourniture des matériaux et de leur mise en œuvre, il conserve le 
droit de refuser l'emploi de matériaux ou composants préconisés par le maître d'œuvre, s'il juge ne pas 
pouvoir en prendre la responsabilité. 

Il devra alors justifier son refus par écrit avec toutes justifications à l'appui. 

La fourniture des matériaux et leur mise en oeuvre étant l'essence même de la profession d'Entrepreneur, ce dernier en 

est seul responsable vis-à-vis du Maître d'Ouvrage, et est seul tenu responsable des désordres pouvant résulter de l'une 
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ou l'autre cause ou de leur réunion, sans pouvoir se décharger au préjudice du Maître d'Ouvrage de tout 
ou partie de cette responsabilité.  

 

0.1.31. TRANSPORT A PIED D’ŒUVRE  

 

L'Entrepreneur doit le transport à pied d'œuvre et le stockage sur chantier de tous les matériaux et 
matériels nécessaires à la réalisation des travaux de son corps d'état et ce quelle que soit la distance. Le 
transport à pied d'œuvre comprend : 

 

▪ toutes manutentions, appareils de levage, coltinages nécessaires 
▪ tous emballages, protections et autres, 
▪ toutes installations en cours de transport, de chargement et de déchargement. 

 
Les matériaux approvisionnés ne peuvent être retirés pour être employés sur un autre chantier. Les 
matériaux refusés par la Maîtrise d'oeuvre doivent être mis de côté et signalés de façon apparente en 
attendant leur enlèvement du chantier.  

 

0.1.32. MATERIAUX TRADITIONNELS 

  

Les fournitures et ouvrages seront fixés et exécutés conformément aux règles de l'Art en respectant les 
prescriptions des normes AFNOR, cahiers et règles de calcul DTU. 

 

 

0.1.33. MATERIAUX NOUVEAUX - AVIS TECHNIQUES 

 

Les ouvrages de nature non traditionnelle ou faisant appel à des techniques ou matériaux nouveaux, 
proposés par les entrepreneurs, devront faire l'objet d'un avis technique de la commission spécialisée ou 
avoir bénéficié d'une enquête particulière d'un organisme agréé.  La fourniture et la mise en œuvre 
devront être conformes à cet avis et tenir compte des observations ou réserves formulées par la 
commission. Les matériaux ou procédés n'ayant pas fait l'objet d'avis technique, les entrepreneurs 
doivent fournir, à la Maîtrise d'œuvre, une documentation technique complète et détaillée, un accord du 
bureau de contrôle confirmé par une attestation de prise en charge par les assurances. Dans les deux 
cas, la Maîtrise d'œuvre se réserve le droit de refuser les procédés ou matériaux proposés. 
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0.1.34. MATERIAUX DE SUBSTITUTION 

 

Les entrepreneurs ont la possibilité de proposer à la Maîtrise d'œuvre des matériaux d'aspect, de 
dimensions et de qualités au moins équivalentes à ceux énoncés dans le CCTP. Une liste de matériaux 
proposés doit être jointe à la proposition du soumissionnaire. Tout entrepreneur s'engage auprès de la 
Maîtrise d'œuvre, à proposer, en cas de nécessité, le remplacement des matériaux prévus, soit aux 
différentes pièces constituant ses engagements, soit aux ordres donnés par la Maîtrise d'œuvre et à faire 
son affaire personnelle de la fourniture de ces matériaux de remplacement. 

 

0.1.35. MATERIAUX DEFECTUEUX 

 

Tous matériaux défectueux et/ou dont la mise en œuvre ne sont pas satisfaisants pourront être refusés 
par la Maîtrise d'œuvre. L'entrepreneur s'engage à les retirer ou les démolir à ses frais dans les délais 
prescrits. Si ces délais ne sont pas respectés, l'ouvrage présentant des défauts sera détruit aux frais, 
risques et périls de l'entrepreneur. La Maîtrise d'œuvre peut conserver les matériaux ou/et les ouvrages 
défectueux, mais il restera seul juge de la moins-value à effectuer sur ceux-ci. 

 

0.1.36. PRODUITS DE MARQUE 

 

Pour certains matériels et produits, le choix du concepteur ne peut être défini d'une manière précise sans 
faire référence à un matériel ou produit d'un modèle d'une marque. Les marques et modèles, indiqués ci-
après dans le CCTP avec la mention " ou équivalent ", ne sont donc donnés qu'à titre de référence et à 
titre strictement indicatif. 

Les entrepreneurs auront toujours toute latitude pour proposer des matériels et produits d'autres marques 
et modèles, sous réserve qu'ils soient au moins équivalent en qualité, dimensions, formes, aspects, etc. 

 

0.1.37. PRESENTATION DES ECHANTILLONS 

 

Chaque entrepreneur est tenu de fournir, dans les délais fixés, tous les échantillons d'appareillage, de 
matériels, de matériaux qui lui seront demandés par le maître d'œuvre. Ceux-ci doivent être montés en 
panoplie, disposés sur un chevalement et soigneusement fixés, plombés le cas échéant, pour éviter toute 
substitution. 

Ils seront entreposés par les entrepreneurs dans un local spécial annexé au bureau du maître d'œuvre. 

Les échantillons seront inscrits sur un registre et seront numérotés. Le registre comportera une case 
réservée à la signature du maître d'œuvre, qui sera seul juge de la conformité de ces échantillons avec 
les spécifications des pièces du dossier, et une case réservée pour la signature du maître de l'ouvrage, 
qui manifestera ainsi son acceptation. 

 

Aucune commande de matériel ne pourra être passée par l'entrepreneur, sinon à ses risques et périls, 
tant que l'acceptation de l'échantillon correspondant n'aura pas été matérialisée par les signatures ci-
dessus visées. 
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Tous les frais relatifs à cette présentation font partie intégrante du Prix Globale et Forfaitaire.  

 

0.1.38. ELEMENTS ‘MODELES’ 

 

Pour certains ouvrages fabriqués ou préfabriqués et dont le nombre d'éléments de même type est 
suffisant pour le justifier, le maître d'œuvre aura la faculté de demander à l'entrepreneur la mise en place 
sur le chantier d'un élément à titre de " modèle ". 
 

Cet élément pourra être, en fonction de l'avancement des travaux, soit mis en place à son emplacement 
définitif, soit posé au sol sur un support adéquat. Ce modèle servira à la mise au point définitive de 
l'ouvrage considéré, et l'entrepreneur devra y apporter toutes les modifications jugées utiles par le maître 
d'œuvre. 

Dans le cas de modifications trop importantes, le modèle devra être repris par l'entrepreneur et remplacé 
par un modèle conforme. 

La présentation de ce modèle devra se faire dans le délai fixé par le maître d'œuvre lors de la demande. 

 

0.1.39. PROTECTION DES OUVRAGES 
 

0.1.39.1. Protection des ouvrages des autres corps d'état 

 

Chaque entrepreneur dont l'exécution de ses propres travaux risque de causer des détériorations ou des 
salissures aux ouvrages finis déjà en place devra prendre toutes dispositions et précautions utiles pour 
assurer la protection de ces ouvrages finis. 

Cette prescription s'applique plus particulièrement aux appareils sanitaires, aux quincailleries, aux 
ouvrages en bois apparent, aux appareillages électriques, aux revêtements en carrelage, ou autres, etc., 
qui ne devront subir aucun dommage, si minime soit-il. 

Faute par lui de se conformer à cette prescription, l'entrepreneur responsable en subira toutes les 
conséquences. 

 

0.1.39.2. Protection par les entrepreneurs de leurs propres ouvrages 

Les entrepreneurs de revêtements de sols devront assurer la protection de leurs revêtements de sols 
jusqu'à la réception. 

Pour les sols en carrelage, etc., cette protection pourra être assurée par mise en place de sciure de bois, 
ou par tout autre moyen efficace. 

Mêmes spécifications en ce qui concerne les marches d'escaliers, où plus particulièrement le nez de 
marche devra être protégé. 

Les appareils sanitaires devront également être protégés, notamment en rives et sur les arêtes, par une 
bande de papier fort collé. 

En ce qui concerne les ouvrages de menuiserie en bois, toutes les arêtes, qui du fait de leur position 
risquent d'être épaufrées, notamment les huisseries, bâtis et autres montants, devront être protégées au 
droit des arêtes par des petits liteaux fixés par pointes. 
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Pour les ouvrages soignés prévus pour rester apparents, ces protections sont absolument indispensables 
pour toutes les parties exposées aux chocs en cours de travaux. 

En ce qui concerne les menuiseries en aluminium à parement fini, elles devront obligatoirement être 
protégées par un film plastique collé. 

Pour la réception, toutes ces protections devront avoir été enlevées par les entrepreneurs respectifs. 

 

0.1.40. DIMENSIONNEMENT DES MATERIAUX 

 

Les dimensions et dispositions des matériaux et ouvrages doivent être conformes aux stipulations des 
pièces du marché.  Les entrepreneurs s'engagent à faire démolir et remplacer, à leurs frais, tous ouvrages 
exécutés sans ordre et ne répondant pas aux-dites stipulations. Il assure seul la responsabilité qui pourrait 
découler de ses erreurs ou de la non-vérification des plans (notamment cotes). 

 

0.1.41. CONTROLE 

 

En vue de vérifier la qualité des matériaux, tous les essais "obligatoires" visés aux Cahiers des Charges 
du CSTB ainsi que les essais imposés dans le cours des lots du Devis Descriptif, les contrôles et essais 
demandés par la Maîtrise d'œuvre sont dus par l'Entrepreneur. A ce titre, l'Entrepreneur doit tous les 
échantillons nécessaires, ainsi que la mise en condition et les transports des ouvrages destinés à être 
soumis aux essais. D'autre part, avant la réception des travaux, l'Entrepreneur doit effectuer les essais et 
contrôles concernant les installations précisées dans le document technique COPREC n° 1, contrôle 
technique de type A, à ses frais. Toutes les imperfections relevées doivent être corrigées et une nouvelle 
série d'essais est effectuée jusqu'à complète satisfaction. 

 

0.1.42. NETTOYAGE DE CHANTIER 

 

Les sols seront livrés par le gros œuvre et le plaquiste aux entrepreneurs de second œuvre parfaitement 
nettoyés, exempts de toutes traces de mortier ou de plâtre, soigneusement balayés. 

Chaque entrepreneur intervenant sur le chantier devra toujours, immédiatement après exécution de ses 
travaux dans un local ou groupe de locaux donnés, procéder à l'enlèvement des gravois de ses travaux 
et au balayage des sols. 

Chaque entrepreneur aura à sa charge la sortie de ses gravois après nettoyage et la mise en tas de 
l'emplacement prévu à cet effet aux abords du chantier. 

Il sera formellement interdit de jeter les gravois par les ouvertures en façade, mais ils devront toujours 
être sortis soit par goulotte, soit en sacs ou par seaux. 

En résumé, le chantier devra toujours être maintenu en parfait état de propreté, et chaque entrepreneur 
devra prendre ses dispositions à ce sujet. 

De plus, et à raison d'une fois par mois au minimum, l'entrepreneur de gros œuvre devra effectuer un 
nettoyage et balayage général de la construction. 

Seront également à la charge du gros œuvre le nettoyage et le maintien en bon état de propreté des 
abords du chantier. 
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Tous les frais de nettoyage ci-dessus resteront à la charge de chaque entrepreneur, le gros œuvre ayant 
en plus à sa charge le nettoyage mensuel. 

Dans le cas de non respect des prescriptions ci-dessus, le maître d'œuvre et / ou le maître d'ouvrage 
pourront à tout moment faire procéder, par l'un des entrepreneurs de l'opération ou par une entreprise 
extérieure de leur choix, au nettoyage et sortie de gravois, les frais en seront supportés par l'entrepreneur 
en cause ou, dans le cas où le responsable ne pourra être défini, ils seront portés au compte prorata. 

 

RÉSERVATIONS - PERCEMENTS - REBOUCHAGES - SCELLEMENTS - 
RACCORDS, ETC. 

 

0.1.43. PRESCRIPTIONS GENERALES 

 

L’entrepreneur aura implicitement à leur charge l'exécution de tous les percements, passages, trous, 
réservations, scellements, rebouchages, incorporations au coulage, etc. nécessaires à la complète et 
parfaite finition des ouvrages. 

 

Dans tous les ouvrages verticaux et horizontaux en béton et en béton armé, ainsi que dans tous les 
éléments préfabriqués le cas échéant, tous les percements, passages, trous, gaines, etc. devront être 
réservés au coulage par l'entrepreneur de gros œuvre, les refouillements, percements et autres dans ces 
ouvrages étant formellement interdits. 

 

En conséquence, tous les entrepreneurs des corps d'état concernés devront en temps utile prendre toutes 
dispositions afin de faire prévoir au coulage ou à la préfabrication toutes les réservations ou autres 
nécessaires à la bonne exécution de leurs ouvrages. 

Dans les autres maçonneries, tous les trous, percements, saignées, etc. seront exécutés par les 
entrepreneurs des corps d'état concernés. 

Les scellements, rebouchages, etc. seront toujours à effectuer par l'entrepreneur du corps d'état 
concerné. 

 

 

 

0.1.44. RESERVATIONS AU COULAGE ET / OU A LA PREFABRICATION 

 

Tous les entrepreneurs dont l'exécution des ouvrages de leur marché nécessite des percements, 
passages, trous, gaines, etc. dans les ouvrages en béton et en béton armé, ainsi que dans les éléments 
préfabriqués le cas échéant, établiront des plans de réservations donnant les implantations, dimensions 
et autres indications utiles concernant ces réservations. 

Ces plans de réservations devront être transmis à l'entrepreneur de gros œuvre, dans le délai fixé, avec 
copie au maître d'œuvre. 
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L'entrepreneur de gros œuvre sera tenu de prévoir toutes les réservations conformément aux plans qui 
lui auront été remis. 

La fourniture des caissons de coffrage, tasseaux, boîtes de scellement, négatifs, etc. nécessaires pour 
les réservations sera à la charge de l'entrepreneur de gros œuvre. 

Chaque entrepreneur sera tenu de s'assurer que les réservations demandées ont été prévues par le gros 
œuvre conformément aux plans remis, et il devra, le cas échéant, signaler immédiatement au maître 
d'œuvre toute inexactitude ou omission qu'il aurait constatée. 

Toutes les réservations qui n'auraient pas été effectuées au coulage ou à la préfabrication seront 
obligatoirement exécutées par le gros œuvre, et les frais en seront supportés : 

- par l'entrepreneur du corps d'état concerné dans le cas où son plan de réservations serait incomplet ou 
inexact ; 

- par l'entrepreneur de gros œuvre dans le cas d'une omission ou erreur de sa part. 

Mêmes spécifications pour ce qui est des réservations mal positionnées, le cas échéant. 

 

0.1.45. CANALISATIONS INCORPOREES AU COULAGE 

 

Dans le cas où des conduits électriques ou autres canalisations sont prévus posés dans des ouvrages 
en béton ou préfabriqués, ces conduits ou tubes seront mis en place et maintenus dans les coffrages par 
les entrepreneurs concernés avant le coulage du béton. 

En cas de désordres constatés lors du décoffrage, les entrepreneurs en question feront leur affaire de 
tous travaux de reprises nécessaires. 

Les frais de ces reprises seront à la charge de l'entreprise responsable des désordres. 

 

0.1.46. CAS D'IMPOSSIBILITE DE RESERVATIONS OU INCORPORATIONS 

 

L'entrepreneur de gros œuvre pourra ne pas être tenu de réaliser certaines réservations, incorporations, 
etc. qui lui seraient demandées par les autres corps d'état, dans le cas où une impossibilité technique 
viendrait à apparaître. Il appartiendra alors à l'entrepreneur de gros œuvre d'apporter la preuve de cette 
impossibilité avec toutes justifications techniques valables à l'appui. 

Dans ce cas, l'entrepreneur demandeur aura à trouver une autre solution d'exécution. 

 

0.1.47. PERCEMENTS DANS DES MAÇONNERIES ET OUVRAGES AUTRES QUE BETON 

 

Les percements dans tous les murs en maçonnerie ainsi que dans les cloisons et ouvrages autres qu'en 
béton seront exécutés par les entrepreneurs concernés. 

Dans le cas de percements dans les éléments porteurs soumis à des contraintes importantes, 
l'entrepreneur devra obtenir l'accord du maître d'œuvre avant d'exécuter ses percements. 
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0.1.48. TRANCHEES - GAINES - DANS DES MAÇONNERIES ET CLOISONS 

 

Mêmes prescriptions que pour les percements. 

Dans les cloisons minces, les saignées et tranchées ne devront en aucun cas avoir une profondeur 
supérieure à la demi-épaisseur de la cloison brute. 

Dans le cas de cloisons en matériaux creux, les saignées et tranchées ne devront jamais pénétrer dans 
la paroi opposée du matériau creux. 

 

0.1.49. SCELLEMENTS 

 

Dans le cas général, les scellements se feront au mortier de ciment et sable fin, et les cales en bois dans 
les scellements sont interdites. 

Dans les éléments montés au plâtre et ceux enduits au plâtre, les scellements se feront au plâtre. 

Les scellements devront toujours être arasés de 0,010 environ en retrait du nu fini, afin de réserver 
l'épaisseur nécessaire pour le raccord. 

 

0.1.50. REBOUCHAGES 

 

Mêmes prescriptions que pour les scellements en ce qui concerne les matériaux à employer et 
l'arasement. 

 

0.1.51. FOURREAUX 
 

Les fourreaux seront en PVC sauf pour les traversées de poutres qui seront en métal. 

Ils seront de diamètre immédiatement supérieur à celui des tuyaux pour lesquels ils sont prévus, sauf 
dans le cas où, pour des raisons de dilatation, un jeu plus important doit être prévu. 

Dans les locaux susceptibles d'être lavés à l'eau, le fourreau devra dépasser le niveau du sol fini de 15 
mm. 

Dans tous les autres cas, leur longueur devra être telle que leur extrémité affleure le nu fini de l'ouvrage 
dans la mesure du possible, mais en aucun cas il ne sera toléré des fourreaux en retrait par rapport au 
nu fini de l'ouvrage. 

Dans tous les fourreaux disposés dans des parois ou planchers séparatifs de deux locaux privatifs, 
l'espace entre le tuyau et le fourreau devra être calfeutré par un matériau souple adéquat, assurant 
l'isolement phonique. 
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0.1.52. RACCORDS 

 

Les raccords seront exécutés par les corps d'état assurant les travaux d'enduits et de revêtements 
(maçonnerie - plâtrerie - carrelage - peinture - etc.). 

Les raccords seront toujours réalisés en matériau strictement de même nature que le parement concerné. 

La finition des raccords devra être parfaite, leur arasement strictement au même nu, aucune marque de 
reprise ne devra être visible, etc. 

 

Remarques particulières concernant les ouvrages en béton et béton armé 

Dans le cas où, par suite de modifications intervenues après réservation, des percements seraient 
nécessaires dans des ouvrages en béton ou béton armé, ils pourront être réalisés sous réserve de 
répondre aux conditions suivantes : 

 

▪ accord de l'ingénieur chargé des études de béton armé et, le cas échéant, du bureau de 
contrôle et de l'entrepreneur de gros œuvre ; 

▪ exécution par l'entrepreneur de gros œuvre ; 
▪ exécution, dans le cas d'ouvrages horizontaux en béton, obligatoirement du bas vers le haut. 

 

Tous les rebouchages dans les ouvrages en béton et béton armé devront être réalisés avec un béton 
d'un dosage équivalent à celui du béton exécuté. Dans le cas où un entrepreneur procéderait à des 
rebouchages ne répondant pas à cette condition, ces rebouchages seraient démolis et refaits par 
l'entreprise de gros œuvre aux frais de l'entrepreneur en cause. 

 

0.1.53. RESPECT DES ISOLEMENTS PHONIQUES 

 

Dans tous les cas de percements, saignées, rebouchages, scellements, fourreaux, etc., les entrepreneurs 
devront veiller à respecter la valeur d'isolement phonique de la paroi concernée. 

Ils devront prendre toutes dispositions nécessaires pour maintenir la valeur d'origine de l'isolement 
phonique de la paroi. 

 

LIVRAISON DES OUVRAGES 

 

0.1.54. RECEPTION DES SUPPORTS 

 

Les DTU précisent les tolérances, planimétries, états des surfaces, arases, etc, des différents ouvrages.  
Lorsque ces ouvrages constituent le subjectile d'une prestation d'une autre entreprise.  

L'entrepreneur est tenu de réceptionner avant tout commencement de ses travaux, les supports sur 
lesquels il intervient. Si la qualité du support n'est pas conforme aux stipulations des documents 
contractuels, il lui appartient de le signaler, par écrit à la Maîtrise d'oeuvre, qui décide des mesures à 



Mise aux normes L’infirmerie Collège Marcelle Goulette - CCTP DCE 

Lot 00 Généralités 

 

Page 22                                     OCTOBRE 2020 

 

prendre. Les travaux supplémentaires qui résulteraient de la mauvaise exécution des supports seront 
déduits du compte de l'entreprise défaillante.  

 

0.1.55. RECEPTION DES OUVRAGES 

 

En fin de chantier, l'entrepreneur procédera à la révision complète de ses ouvrages et exécutera tous les 
travaux nécessaires afin que ceux-ci soient livrés en parfait état de fonctionnement, de finition et de 
propreté. L'entrepreneur donnera à ses ouvrages les jeux nécessaires pour en assurer le bon 
fonctionnement, jusqu'à réception et chaque fois que cela s'imposera.  

 

Durant la période de garantie contractuelle, l'entrepreneur devra procéder à l'entretien de ses ouvrages, 
donner les jeux nécessaires et assurer le remplacement de tout ou partie d'ouvrage jugé défectueux. 
Tous les frais de raccords, de réfection de remise en peinture et de nettoyage suite à la révision, 
l'entretien, la remise en état ou le remplacement de tout ou partie d'ouvrage sera également à la charge 
de l'entrepreneur, y compris durant la période de garantie contractuelle. 

 

0.1.56. RECEPTION DES TRAVAUX 

 

Du fait du contrat, l'entrepreneur est tenu de livrer l'objet de son travail. La réception sera unique. Un 
procès verbal sera dressé et deviendra acte contradictoire par lequel le Maître d'Ouvrage donnera quitus 
à l'entrepreneur de l'exécution de ses ouvrages. 

 

0.1.57. CONTROLES, VERIFICATIONS, RECEPTIONS 

 

Justificatifs :  

L'entrepreneur justifiera par tout moyen reconnu que les PV d'essai correspondent à ses ouvrages 
exécutés, ainsi qu'aux matériaux et matériels utilisés. 

 

Contrôle des D.T.U 

Les contrôles et vérifications sont effectués conformément aux méthodes indiquées dans les ouvrages et 
DTU publiés de l'Association Française de Normalisation. A la livraison, le contrôle porte sur l'origine, le 
classement, l'épaisseur et les Normes des matériaux afin de s'assurer qu'ils sont conformes au présent 
Devis Descriptif et aux échantillons agréés 
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0.1.58. DOSSIER DES OUVRAGES EXECUTES 

 

Les documents nécessaires seront remis en quatre exemplaires dont un reproductible en ce qui concerne 
les plans. 

 
Ces documents comprennent :  

 

▪ Note de calcul, plans et schémas des ouvrages conformes à l'exécution, et particulièrement 
les plans des installations techniques et des réseaux de canalisations de tous les fluides, y 
compris réseaux d'évacuation,  

▪ Procès-verbaux d'essais et d'analyse 
▪ Listes des matériels et équipements y compris coordonnées des fournisseurs, 
▪ Fiches techniques, notices de fonctionnement et d'entretien des installations et équipements 

en langue française,  
▪ Certificats de conformité,  
▪ Certificats de garantie,   
▪ Attestations de versement des primes d'assurances pendant la durée de l'exécution des 

travaux,  
▪ Documents particuliers signalés au CCTP. 

 

0.1.59. REMISE EN ETAT DES LIEUX 

 

Les installations de chantier, le matériel et les matériaux en excédent, ainsi que tous autres gravois et 
décombres devront être enlevés en fin de chantier, et les emplacements mis à disposition remis en état. 

L'ensemble des emplacements remis en état et le chantier totalement nettoyé devront être remis au 
maître de l'ouvrage, au plus tard le jour de la réception des travaux 

 

Cette remise en état des lieux se fera dans les conditions suivantes : 

 

▪ Chaque entrepreneur enlèvera ses propres installations, matériels et matériaux en excédent 
et remettra les emplacements correspondants en état à ses frais ; 

▪ L’entrepreneur aura en plus à enlever, à ses frais, tous les ouvrages provisoires et 
installations réalisés par ses soins en début de chantier ; 

▪ Cet entrepreneur aura également à enlever toutes les installations de chantier communes, 
bureaux de chantier, etc. réalisés par ses soins en début de chantier. 

 

Il est d'autre part stipulé que, tant que les installations de chantier établies sur l'emplacement mis à la 
disposition des entrepreneurs ne seront pas démontées et les lieux remis en état, les entrepreneurs 
resteront seuls responsables de tous les dommages causés aux tiers sur le chantier. 

 

 


